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DECISION n° 1254/96/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

du 5 juin 1996
établissant un ensemble d'orientations relatif aux réseaux transeuropéens dans le

secteur de l'énergie

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION
EUROPÉENNE,

vu le traité établissant la Communauté européenne, et
notamment son article 129 D premier alinéa,

vu la proposition de la Commission ('),

vu l'avis du Comité économique et social (2),

vu l'avis du Comité des régions (3),

statuant conformément à la procédure visée à l'article
1 89 B du traité (4), au vu du projet commun approuvé le 4
avril 1 996 par le comité de conciliation,

( 1 ) considérant que l'énergie, du fait de ses caractères
spécifiques, doit être produite, distribuée et utilisée
aussi rationnellement que possible dans une perspec­
tive de développement durable et que en aucune
manière, ne doit être entravée ou retardée la capacité
de valorisation des ressources énergétiques renouvela­
bles dans les régions concernées;

(2) considérant que l'établissement et le développement
de réseaux transeuropéens dans le secteur de
l'énergie contribuent à la réalisation d'importants
objectifs communautaires, tels que la réalisation du
marché intérieur et le renforcement de la cohésion
économique et sociale;

(3) considérant que l'établissement et le développement
sur l'ensemble du territoire communautaire de
réseaux transeuropéens dans le secteur de l'énergie
ont également pour objectifs spécifiques d'accroître
la fiabilité et la sécurité de l'approvisionnement éner­
gétique de la Communauté et de permettre un fonc­
tionnement équilibré du marché intérieur de
l'énergie et l'amélioration de la compétitivité de la
Communauté;

(4) considérant qu'il convient, dans le cadre de la plani­
fication, du développement et de la mise en place
des chaînons encore manquants dans les réseaux
transeuropéens de transport des produits énergéti­
ques, de veiller à ce que ces chaînons soient aussi
courts que possible et que leur implantation soit
optimale, en tenant compte des facteurs économi­
ques et environnementaux;

(5) considérant que, pour contribuer à la réalisation
desdits objectifs, le développement des intercon­
nexions des réseaux de transport d'électricité et de
gaz naturel dans la Communauté doit être accéléré,
en particulier dans les zones où des renforcements
des réseaux sont nécessaires ou dans les régions
encore isolées, ainsi qu'avec les pays tiers d'Europe et
du bassin méditerranéen;

(6) considérant que l'achèvement du marché intérieur de
l'énergie exige que des initiatives soient insérées dans
le cadre d'une stratégie énergétique globale qui non
seulement spécifie les principaux critères et objectifs
de la Communauté dans ce domaine mais qui, en
outre, définisse plus particulièrement les conditions
de la libéralisation du marché des produits énergéti­
ques;

(7) considérant que l'interconnexion des réseaux d'élec­
tricité et de gaz avec les pays tiers signataires du
traité sur la Charte de l'énergie Q doit s'effectuer
conformément à celle-ci;

(8) considérant qu'une action communautaire d'orienta­
tion en matière de réseaux transeuropéens d'énergie
est nécessaire, dans le respect du principe de subsi­
diarité;

(9) considérant que, afin de développer ces réseaux à
l'échelle communautaire, il est nécessaire d'identifier
les projets d'intérêt commun et d'établir un contexte
plus favorable à la réalisation et à l'interopérabilité de
ces réseaux;

(10) considérant que les projets d'intérêt commun doivent
répondre auxdits objectifs et s'inscrire dans lesdites
priorités; qu'il ne devrait être tenu compte que des
projets présentant une viabilité économique poten­
tielle, eu égard à des facteurs économiques, sociaux et
techniques; que, à cet égard, le concept de viabilité
comporte, au-delà de la rentabilité financière des
projets, d'autres éléments tels que la fiabilité et la
sécurité de l'approvisionnement énergétique, le
renforcement de la cohésion économique et sociale
et la protection de l'environnement de la Commu­
nauté;

(11 ) considérant que des capitaux privés sont et continue­
ront d'être utilisés dans une majorité de projets dans
le secteur de l'énergie; que l'identification des projets
d'intérêt commun devra tenir compte tout particuliè­
rement de la nécessité d'éviter des distorsions de
concurrence;

C ) JO n0 C 72 du 10 . 3 . 1994, p. 10 et JO n0 C 205 du 10 . 8 .
1995, p. 6.

(2) JO n0 C 195 du 18 . 7. 1994, p. 33.
(3) JO n0 C 217 du 6. 8 . 1994, p. 26.
(4) Avis du Parlement européen du 18 mai 1995 (JO n0 C 151 du

19 . 6. 1995, p. 228 ), position commune du Conseil du 29 juin
1995 (JO n0 C 216 du 21 . 8 . 1995, p. 31 ) et décision du Parle­
ment européen du 26 octobre 1995 (JO n0 C 308 du 20. 11 .
1995, p. 113). Décision du Conseil du 7 mai 1996 et décision
du Parlement européen du 21 mai 1996 (non encore parue au
Journal officiel). O JO n0 L 380 du 31 . 12. 1994, p. 24 .
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(12) considérant que les orientations identifiant des
projets d'intérêt commun aux termes de l'article
129 C paragraphe 1 premier tiret du traité sont arrê­
tées conformément à l'article 129 D premier et
deuxième alinéas;

(13) considérant qu'il convient d' identifier les projets
d'intérêt commun par une description suffisamment
précise; qu'il en résulte qu'une liste et la description
de ces projets telle qu'elle figure en l'annexe consti­
tuent la manière la plus adéquate de procéder à leur
identification aux termes de l'article 129 C du traité;

(14) considérant que la procédure prévue à l'article 129 D
premier et deuxième alinéas du traité est également
applicable en cas d'extension ou de réduction de la
liste des projets;

( 15) considérant qu'il appartient à la Commission d'ar­
rêter les spécifications de ces projets, lesquelles n'af­
fectent pas leur dimension transeuropéenne;

( 16) considérant que la Commission doit assurer l'actuali­
sation des projets sans que cette actualisation puisse
affecter l'identité d'un projet dans sa dimension
transeuropéenne;

( 17) considérant que la Commission doit être assistée
d'un comité;

( 18) considérant qu'un modus vivendi a été conclu, le 20
décembre 1994, entre le Parlement européen , le
Conseil et la Commission concernant les mesures
d'exécution des actes arrêtés selon la procédure visée
à l'article 1 89 B du traité ('),

rent des transports interrégionaux ou internatio­
naux,

— tout équipement ou toute installation indispensable
au bon fonctionnement du système considéré, y
compris les systèmes de protection, de contrôle et
de régulation;

2) dans les réseaux de gaz naturel :
— les gazoducs à haute pression, à l'exclusion de ceux

des réseaux de distribution, permettant l'approvi­
sionnement des régions de la Communauté à partir
de sources internes ou externes,

— les stockages souterrains raccordés auxdits gazoducs
à haute pression,

— les terminaux de réception, de stockage et de rega­
zéification du gaz naturel liquéfié (GNL), ainsi que
les méthaniers en fonction des capacités à alimen­
ter;

— tout équipement ou toute installation indispensable
au bon fonctionnement du système considéré, y
compris les systèmes de protection, de contrôle et
de régulation.

Article 3

Objectifs

La Communauté favorise l'interconnexion, l'interopérabi­
lité et le développement des réseaux transeuropéens
d'énergie, ainsi que l'accès à ces réseaux, en conformité
avec le droit communautaire en vigueur, dans le but de :
— permettre la réalisation effective du marché intérieur
en général et du marché intérieur de l'énergie en
particulier, tout en encourageant la production , la
distribution et l'utilisation rationnelles de ressources
énergétiques ainsi que la valorisation des ressources
renouvelables, en vue de réduire le coût de l'énergie
pour les consommateurs et de rendre l'économie euro­
péenne plus concurrentielle,

— faciliter le développement et le désenclavement de ses
régions moins favorisées et contribuer ainsi au renfor­
cement de la cohésion économique et sociale,

— renforcer la sécurité d'approvisionnement énergétique,
y compris par l'approfondissement des relations éner­
gétiques avec les pays tiers dans leur intérêt mutuel,
notamment dans le cadre du traité sur la Charte de
l'énergie ainsi que des accords de coopération conclus
par la Communauté .

Article 4

Priorités

Les priorités de l'action communautaire en matière de
réseaux transeuropéens d'énergie sont les suivantes :

1 ) pour les réseaux électriques :
— le raccordement des réseaux d'électricité isolés aux

réseaux interconnectés européens [a)],

ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Objet

T .a présente décision définit la nature et la portée de l'ac­
tion d'orientation communautaire en matière de réseaux
transeuropéens d'énergie . Elle établit un ensemble
d'orientations couvrant les objectifs, les priorités ainsi que
les grandes lignes des actions de la Communauté en
matière de réseaux transeuropéens d'énergie. Ces orienta­
tions identifient des projets d'intérêt commun dans les
réseaux transeuropéens d'électricité et de gaz naturel .

Article 2

Champ d'application

Sont concernés par la présente décision :

1 ) dans les réseaux d'électricité :
— toutes les lignes à haute tension, à l'exclusion de

celles des réseaux de distribution, et les liaisons
sous-marines, pour autant que ces ouvrages assu­

(') JO n0 C 102 du 4. 4 . 1996, p. 1 .
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— le développement des interconnexions entre les
États membres [b)] ainsi que des connexions inté­
rieures dans la mesure où cela est nécessaire pour
la mise en valeur de ces interconnexions [c)],

— le développement des interconnexions avec les
pays tiers d'Europe et du bassin méditerranéen qui
contribuent à l'amélioration de la fiabilité et de la
sécurité des réseaux électriques de la Communauté
ou à l'approvisionnement en électricité de la
Communauté [d)];

2) pour les réseaux de gaz naturel:
— l'introduction du gaz naturel dans de nouvelles
régions [e)],

— le raccordement des réseaux de gaz isolés aux
réseaux interconnectés européens, y compris les
renforcements nécessaires à cet effet des réseaux
existants, ainsi que le raccordement des réseaux de
gaz naturel séparés [f)],

— l'augmentation des capacités de transport (gazoducs
d'amenée) [h)], de réception (GNL) et de stockage
[g)], nécessaires pour satisfaire la demande, ainsi
que la diversification des sources et des voies
d'acheminement du gaz naturel .

Article 5

Lignes d'action

Les grandes lignes d'action de la Communauté en matière
de réseaux transeuropéens d'énergie sont:
— l'identification des projets d'intérêt commun,
— l'établissement d'un contexte plus favorable au déve­
loppement de ces réseaux, conformément aux disposi­
tions de l'article 129 D troisième alinéa du traité .

Article 6

Critères

1 . Peut être un projet d'intérêt commun tout projet de
réseau énergétique qui satisfait à l'ensemble des critères
suivants :

— il s'inscrit dans le champ d'application de l'article 2,
— il répond aux objectifs visés et aux priorités établies

aux articles 3 et 4, respectivement,

— il présente des perspectives de viabilité économique
potentielle .

2. La liste indicative des projets d'intérêt commun
figure en annexe .

3. Toute modification qui change la description d'un
projet telle qu'elle figure en annexe est arrêtée selon la
procédure prévue à l'article 189 B du traité .

4 . Les spécifications des projets ne figurent pas en
annexe . Elles sont arrêtées selon la procédure prévue à
l'article 9 .

Toute demande d actualisation des spécifications d'un
projet, émanant d'un État membre ou de la Commission,
est introduite par la Commission et arrêtée selon la procé­
dure prévue à l'article 9 .

5. Les critères définis au paragraphe 1 s'appliquent
lorsqu' il est statué sur les modifications, les spécifications
ou les demandes d'actualisation .

Les projets d'intérêt commun qui concernent le territoire
d'un État membre requièrent l'approbation de celui-ci .
6 . Les États membres prennent toutes les mesures
qu'ils estiment nécessaires pour faciliter et accélérer la
réalisation des projets d'intérêt commun et minimiser les
retards tout en respectant la législation communautaire et
les conventions internationales en matière d'environne­
ment. Les procédures d'autorisation nécessaires doivent,
notamment, être achevées rapidement.

7. Lorsque des parties de projets d'intérêt commun se
situent sur le territoire de pays tiers, la Commission peut,
en accord avec les États membres concernés, faire des
propositions, le cas échéant dans le cadre de la gestion des
accords de la Communauté avec ces pays tiers , et confor­
mément aux dispositions du traité sur la Charte de
l'énergie pour les pays tiers signataires de ce traité, pour
que ces projets soient également reconnus d'intérêt réci­
proque par les pays tiers concernés , en vue de faciliter la
réalisation de ces projets.

8 . L'évaluation de la viabilité économique visée au
paragraphe 1 troisième tiret se fonde sur une analyse
coûts/bénéfices qui tient compte de tous les coûts et les
bénéfices, y compris à moyen et/ou à long termes, liés
aux aspects environnementaux, à la sécurité d'approvi­
sionnement et à la contribution à la cohésion écono­
mique et sociale .

Article 7

Lors de l'examen des projets, on s'efforcera de tenir
compte des effets sur la concurrence et des perspectives
de financement privé ou de financement par les opéra­
teurs économiques.

Article 8

La présente décision ne préjuge pas de l'engagement
financier d'un État membre ou de la Communauté .

Article 9

Comité

1 . La Commission est assistée par un comité composé
des représentants des États membres et présidé par le
représentant de la Commission .

2. Le représentant de la Commission soumet au comité
un projet de mesures à prendre. Le comité émet son avis
sur ce projet dans un délai que le président peut fixer en
fonction de l'urgence de la question en cause . L'avis est
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au Parlement europeen, au Conseil , au Comité écono­
mique et social et au Comité des régions .

Article 11

La présente décision entre en vigueur le troisième jour
suivant celui de sa publication au Journal officiel des
Communautés européennes.

Article 12

Les États membres sont destinataires de la présente déci­
sion .

Fait à Bruxelles, le 5 juin 1996 .

émis à la majorité prévue à 1 article 148 paragraphe 2 du
traité pour l'adoption des décisions que le Conseil est
appelé à prendre sur proposition de la Commission . Lors
des votes au sein du comité, les voix des représentants des
États membres sont affectées de la pondération définie à
l'article précité . Le président ne prend pas part au vote.
3 , a) La Commission arrête les mesures envisagées lors­

qu'elles sont conformes à l'avis du comité .
b) Lorsque les mesures envisagées ne sont pas
conformes à l'avis du comité, ou en l'absence d'avis,
la Commission soumet sans tarder au Conseil une
proposition relative aux mesures à prendre. Le
Conseil statue à la majorité qualifiée .

Si , à l'expiration d'un délai de trois mois à compter
de la saisine du Conseil, celui-ci n'a pas statué, les
mesures proposées sont arrêtées par la Commission .

Article 10

La Commission élabore tous les deux ans un rapport sur
la mise en oeuvre de la présente décision , qu'elle présente

Par le Parlement européen Par le Conseil
Le président Le président
K. HÀNSCH P. FASSINO
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ANNEXE

RÉSEAUX TRANSEUROPÉENS D'ÉNERGIE

Liste indicative des projets d'intérêt commun (')

RÉSEAUX ÉLECTRIQUES

a) Raccordement des réseaux d'électricité isolés aux réseaux interconnectés européens
a 1 Royaume-Uni: raccordement par câble sous-marin de l'Irlande du Nord à l'Écosse
a 4 Grèce — Italie: raccordement par cable sous-marin du réseau grec au réseau italien, à

travers le nord-ouest de la Grèce et le sud-est de l'Italie

b) Développement des interconnexions entre les États membres
b 1 Allemagne — Danemark

b 4 France — Belgique:

b 6 France — Italie:

b 7 France — Espagne:

b 9 Belgique — Luxembourg:
b 10 Espagne — Portugal:

liaison par cable sous-marin entre le réseau allemand (UCPTE) et le
réseau oriental du Danemark (Nordel)

achèvement de la liaison entre les réseaux des deux pays à travers le
nord-est de la France et le sud de la Belgique

liaison entre les réseaux des deux pays à travers le sud-est de la France et
le nord-ouest de l'Italie

liaison terrestre entre les réseaux des deux pays à travers le sud-ouest de
la France et le nord de l'Espagne
liaison entre les réseaux des deux pays

renforcement et achèvement des liaisons entre les deux pays à travers les
régions du nord du Portugal et du nord-ouest de l'Espagne

renforcement des interconnexions au nord du golfe de Botnie
renforcement des liaisons entre le nord de l'Italie et le réseau autrichien

b 11 Finlande — Suède:

b 12 Autriche — Italie:

c) Développement des connexions intérieures nécessaires pour la mise en valeur des interconnexions
entre les États membres

c 2 Danemark:

c 3 Pays-Bas:

c 4 France:

c 5 Italie:

c 6 Espagne:

c 7 Portugal:

c 8 Grèce:

liaisons par cable sous-marin entre le reseau occidental (UCPTE) et
oriental (Nordel) du pays

renforcement des liaisons dans la zone nord-est du pays

renforcement des liaisons dans la zone nord-est du pays

renforcement et développement des liaisons sur les axes est-ouest dans
le nord du pays ainsi que sur l'axe nord-sud

renforcement et développement des liaisons dans les régions au nord du
pays ainsi que dans les régions le long de l'axe méditerranéen
renforcement des liaisons nécessaires aux interconnexions avec l'Es­
pagne au nord et au centre du pays

renforcement des liaisons sur l'axe est-ouest dans le nord du pays

d) Développement des interconnexions avec ies pays tiers d'Europe et du bassin méditerraneen contri­
buant à améliorer la fiabilité, la sécurité et l'approvisionnement des réseaux électriques de la
Communauté

d 3 Allemagne — Norvege:

d 5 Italie — Suisse:

d 9 Grèce — Turquie:

liaison par câble sous-marin entre le nord de 1 Allemagne (UCPTE) et le
Sud de la Norvège (Nordel)
renforcement des liaisons entre le nord de l'Italie et la Suisse

liaisons entre les deux pays à travers la partie nord-est de la Grèce

(') La présence décision s entend sans préjudice de i examen des aspects environnementaux des projets.
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liaison par cable sous-marin entre le nord-est des Pays-Bas (UCPTE) et
le sud de la Norvège (Nordel)

liaison par câble sous-marin entre le sud de l'Espagne et le réseau du
Maroc

renforcement et développement des liaisons entre les réseaux de ces
pays par lignes aériennes et/ou câbles sous-marins

d 11 Pays-Bas — Norvège:

d 13 Espagne — Maroc:

d 14 Pourtour de la Baltique:
Allemagne — Pologne —
Russie — Estonie — Lettonie
— Lituanie — Suède —
Finlande — Danemark —
Bélarus

RÉSEAUX GAZIERS

e) Introduction du gaz naturel dans de nouvelles régions

e 4 Espagne: création de réseaux gaziers dans les régions de Galice, Estrémadure,
Andalousie, Valence-Sud, Murcie , y compris un terminal GNL (') en
Galice

e 5 Portugal: création dans le pays , en particulier le long de la façade atlantique, d'un
réseau gazier

e 6 Grèce: création d'un réseau gazier dans le pays , en particulier le long de la
façade égéenne, y compris un terminal GNL en Attique et des facilités
de stockage

f) Raccordement des réseaux de gaz isolés aux réseaux interconnectés européens, y compris les renfor­
cements nécessaires des réseaux existants, ainsi que le raccordement des réseaux de gaz naturel
séparés

f 1 Irlande — Royaume-Uni raccordement entre les réseaux gaziers d'Irlande et du Royaume-Uni
(Irlande du Nord): (Irlande du Nord)

f 2 Royaume-Uni — Continent: raccordement sous-marin entre le réseau gazier du Royaume-Uni et le
réseau continental à travers la Belgique

f 3 bis Luxembourg — Allemagne: réalisation d'un raccord pour l'approvisionnement du Luxembourg à
partir des réseaux allemands

f 6 Portugal — Espagne: réalisation de gazoducs pour l'approvisionnement du Portugal , à travers
le sud de l'Espagne, ainsi que pour l'approvisionnement de la Galice et
des Asturies, à travers le Portugal

g) Augmentation des capacités de réception (GNL) et de stockage nécessaires pour satisfaire la
demande, ainsi que diversification des sources et des voies d'acheminement du gaz naturel

g 1 Irlande: développement du stockage de gaz naturel pour l'approvisionnement du
réseau irlandais

g 3 France: extension de la capacité du terminal GNL existant dans l'ouest de la
France

g 4 Italie: construction d'un nouveau terminal GNL permettant la diversification
de l'approvisionnement notamment pour les besoins de la production
d'électricité

g 8 Espagne: développement des capacités de stockage souterrain sur l'axe nord-sud
du pays

g 9 Portugal: création d'une installation de stockage souterrain

g 1 1 Belgique: extension de la capacité de stockage souterrain existant dans le nord du
pays

g 12 Danemark extension de la capacité de stockage souterrain par le développement des
capacités des sites existants ou la création d'un nouveau site à proximité
de la frontière avec l'Allemagne

(') GNL: gaz naturel liquéfié.



29 . 6 . 96 FR Journal officiel des Communautés européennes N0 L 161 /153

h) Augmentation des capacités de transport (gazoducs d'amenée) nécessaires pour satisfaire la demande,
ainsi que diversification des sources et des voies d'acheminement du gaz naturel

h 4 Algérie — Espagne —
Portugal — France:

h 5 Algérie — Tunisie — Italie:

h 6 Russie — Ukraine — Union
européenne:

création d une nouvelle ligne de gazoducs permettant l'approvisionne­
ment, à partir de l'Algérie et à travers le Maroc, dans une première phase
de l'Espagne et du Portugal et, dans une deuxième phase, de la France

renforcement de la capacité de transport du gazoduc transméditerranéen
vers l'Italie, à partir des ressources algériennes

renforcement des capacités de transport vers l'Union européenne, à
partir des ressources russes via le principal axe existant actuellement, à
travers l'Ukraine, la Slovaquie et la République tchèque

création d'un deuxième axe de transport, à partir des ressources russes
vers l'Union européenne, via le Bélarus et la Pologne

aménagement du réseau de transport de gaz en Bulgarie afin d'assurer
l'approvisionnement, à partir des ressources russes, du réseau gazier en
Grèce

h 7 Russie — Bélarus — Pologne
— Union européenne:

h 11 Bulgarie — Grèce:

h 12 Belgique — Allemagne: gazoduc de raccordement entre le reseau belge et le reseau allemand.


